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1Phase 1 : planification et champ de l'évaluation


21.1
Détermination du champ d'évaluation du projet ou des activités de l'entreprise


131.2
Détermination du champ d'évaluation du contexte relatif aux droits humains




	Dans la Phase 1 : planification et champ de l'évaluation, vous trouverez une introduction à la détermination du champ pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains, aux éléments à prendre en compte dans la formation de l'équipe d'évaluation, et au rôle que joue le mandat.
Dans ce Supplément à l'intention des praticiens, vous trouverez des exemples de questions et des ressources pour vous aider dans la détermination du champ d'évaluation :
· du projet ou des activités de l'entreprise 
· du contexte relatif aux droits humains.
Ce Supplément à l'intention des praticiens fait partie de la version d'essai du Guide et boîte à outils pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains.
Vous trouverez la version complète ici : https://www.humanrights.dk/hria-toolbox/


1.1 Détermination du champ d'évaluation du projet ou des activités de l'entreprise
L'objectif de la détermination du champ d'évaluation du projet ou des activités de l'entreprise est de comprendre l'étendue et le type d'opérations concernées, en tenant compte notamment du secteur, de la situation géographique, du stade des opérations, etc. 
L'encadré 1 ci-dessous donne une liste d'exemples de documents qui peuvent contribuer à la détermination du champ d'évaluation du projet ou des activités de l'entreprise. De plus, le tableau A présente une liste indicative de questions structurées autour du nombre de domaines potentiellement affectés en lien avec le contexte opérationnel.
	Encadré 1 : exemples de documents à examiner pour la détermination du champ d'évaluation du projet ou des activités d'une entreprise
1. Vue d'ensemble des opérations de l'entreprise (à savoir les sites, le nombre d'employés et de sous-traitants, les communautés locales à proximité ou touchées par les opérations)
2. Cartes des opérations/sites et distances, y compris les infrastructures auxiliaires (routes, ports, lignes de transmission, etc.)
3. Organigramme des opérations locales
4. Documentation concernant le financement du projet
5. Rapports d'évaluation des effets environnementaux, sociaux et sur la santé et plans de gestion
6. Plans de participation des parties prenantes 
7. Plan d'action en matière de réinstallations
8. Accords sur les avantages pour les communautés 
9. Accords sur les avantages et les effets et accords sur l'utilisation des terres autochtones
10. Codes de conduite
11. Politiques et procédures pertinentes (par ex. ressources humaines, sécurité, patrimoine culturel)
12. Tous les contrats concernés (à savoir les contrats avec le gouvernement hôte, les fournisseurs et les travailleurs) 
13. Rapports pertinents des filiales au siège de l'entreprise et au gouvernement (par ex. chiffres relatifs aux éléments locaux)
14. Rapports d'audit de sites
15. Rapports des médias concernant les opérations dans le pays en question
16. Rapports d'ONG et d'OSC sur l'entreprise et/ou des opérations particulières
17. Documentation concernant les activités par des réseaux sectoriels et avec les normes sectorielles (par ex. comptes rendus sur la mise en œuvre des normes sectorielles)
18. Documents attestant du respect des normes applicables en matière d'entreprises et de droits humains (par ex. rapports sur les Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l'homme, Global Reporting Initiative)
19. Informations sur les affaires judiciaires passées 
20. Documents concernant des plaintes de communautés et leur règlement (par ex. documents émanant du mécanisme de plainte de la société, et tout document de mécanismes tiers tels que Fair Labour Association, CAO de la Société financière internationale ou les Points de contact nationaux de l'OCDE)
21. Informations concernant l'engagement de l'entreprise et son travail avec les autorités gouvernementales locales
22. Rapports concernant les arrangements en matière de revenus et de fiscalité, y compris la distribution (par ex. au niveau du gouvernement national et au niveau local) 
23. Documents concernant des initiatives pour le développement des communautés et des investissements dans les communautés (par ex. structure de gouvernance, avantages et paiements effectués, suivi et compte rendu des progrès) 
24. Documents de l'entreprise ou du secteur concernant des efforts de coordination et de collaboration entre des entreprises dans la même région (par ex. pour s'attaquer aux effets cumulés ou coordonner le respect de normes communes)


	Tableau A : exemple de questions pour la détermination du champ pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains d'un projet ou des activités de l'entreprise

	1. Communautés : les habitants de communautés vivent souvent à proximité immédiate de nouvelles activités d'entreprises et peuvent donc être affectés par les effets néfastes associés à ces activités dans leur région. Les effets dépendent du secteur, du type, de l'ampleur et du lieu des activités. Les effets peuvent concerner l'environnement, la société, la culture et/ou l'économie. En fonction du projet ou des activités de l'entreprise, les membres de communautés qui vivent en aval, les consommateurs et les utilisateurs finaux doivent également être pris en compte. 

	Empreinte opérationnelle
	· Quelles sont les principales installations de l'entreprise, c'est-à-dire quelle est l'ampleur de l'empreinte physique, l'état d'avancement, les échéances, la durée de construction, etc. ?
· Existe-t-il des installations ou infrastructures auxiliaires, par ex. des voies ferrées, routes, pipelines, usines de traitement ? Quelle est leur taille, leur empreinte physique, l'état d'avancement, les échéances, la durée de construction, etc. ?
· Quel est le profil démographique des habitants des alentours et/ou des utilisateurs saisonniers des terres, c'est-à-dire le nombre de personnes qui vivent sur le site ou à proximité, la distance du site, les activités de subsistance, etc. ?
· Des réinstallations ont-elles eu lieu en lien avec le projet ? Si tel est le cas, combien de personnes ont été ou devraient être réinstallées ? Où ? Un plan d'action en matière de réinstallations existe-t-il ? Quels programmes de rétablissement des moyens de subsistance ont été mis en place et quel suivi des réinstallations a été instauré ?
· L'entreprise a-t-elle mis en place des projets d'investissement social ou de développement des communautés, et le cas échéant, quels sont-ils ?
· Des accords concernant les avantages et les effets, des accords sur l'utilisation des terres autochtones ou d'autres types d'accords entre communautés et entreprise sont-ils prévus ou en vigueur ? 
· L'entreprise a-t-elle des effets sur les moyens de subsistance et la culture des communautés locales, et si oui, lesquels ?

	Contrôles en vigueur
	· Quelles sont les politiques et procédures en vigueur pour régir les effets sur les communautés et la participation des communautés, à savoir un plan de participation des parties prenantes, des accords sur les avantages et les effets ou des accords sur l'utilisation des terres, des initiatives de développement communautaire, la gestion des arrivées, un plan d'action en matière de réinstallations, des dispositions concernant le contenu local, la résolution de plaintes, etc. ?
· Une évaluation des effets sociaux a-t-elle été menée et un plan de gestion a-t-il été élaboré et mis en œuvre ?

	Implication et expérience des parties prenantes
	· L'entreprise dialogue-t-elle régulièrement avec les communautés affectées concernant les effets environnementaux, sociaux et sur les droits humains, ainsi que leur gestion ? Si tel est le cas, comment cette implication a-t-elle lieu, à savoir où, quand et avec qui, quel est son objectif et quels sont les résultats ?
· La communauté s'oppose-t-elle aux activités ? Si tel est le cas, à quoi l'opposition fait-elle référence et de quels individus, groupes ou communautés émane-t-elle ? 
· En cas de présence de peuples autochtones, ont-ils été consultés sur toute activité de l'entreprise qui pourrait affecter leurs vies, conformément au principe de consentement libre, préalable et éclairé (FPIC) ?
· L'entreprise dispose-t-elle d'un mécanisme de plainte réactif pour recevoir et traiter des plaintes présentées par des personnes et communautés affectées et y trouver des règlements ?

	2. Environnement : les effets environnementaux associés aux projets et activités de l'entreprise peuvent avoir des effets néfastes sur les droits humains des communautés locales. Ces effets diffèrent bien évidemment selon le secteur. À titre d'exemple, dans le secteur pétrolier et gazier, les principales questions environnementales à prendre en considération seraient, entre autres, les torchères, les glissements de terrain, les déversements d'hydrocarbures, ainsi que les problèmes laissés en héritage. 

	Empreinte opérationnelle
	· Quels sont les effets environnementaux passés, actuels et prévus du projet ou des activités de l'entreprise ? 
· Quels sont les risques environnementaux associés aux opérations, par ex. en fonction du stade des opérations de l'entreprise, ou y a-t-il des risques spécifiques au secteur à prendre en compte ? 
· Y a-t-il eu des incidents récents effectifs ou présumés sur l'environnement ?
· L'empreinte environnementale aura-t-elle des effets sur toute source principale de subsistance des communautés locales, par ex. l'accès aux ressources naturelles, les zones de pêche, etc. ? 
· Quelles dispositions sont prises afin de s'assurer que les marchandises sont transportées par les moyens les plus sûrs possibles ?
· L'entreprise se conforme-t-elle aux règles nationales et internationales en matière d'environnement, aux bonnes pratiques et/ou aux codes d'usages spécifiques au secteur ?

	Contrôles en vigueur
	· Une évaluation des effets environnementaux a-t-elle été menée et un plan de gestion a-t-il été élaboré et mis en œuvre ?
· Un système de gestion environnementale est-il en place, qui comprend une surveillance complète ?
· L'entreprise dispose-t-elle de procédures d'urgence pour faire face aux accidents industriels ?
· L'entreprise et ses fournisseurs directs/sous-traitants ont-ils instauré des contrôles pour gérer, transporter, éliminer et stocker les produits chimiques et les déchets dangereux et non-dangereux de façon à éviter de polluer les terres et l'approvisionnement en eau ?

	Implication et expérience des parties prenantes
	· L'entreprise communique-t-elle publiquement au sujet de ses émissions et de ses effets sur l'environnement ?
· L'entreprise dialogue-t-elle régulièrement avec les communautés affectées concernant les effets environnementaux ?
· Les processus d'évaluation des effets environnementaux incluent-ils la consultation et la participation des personnes et communautés affectées, et le cas échéant, ces dispositions sont-elles conformes aux bonnes pratiques internationales et sont-elles appliquées ?

	3. Sécurité : pour leurs opérations, les entreprises ont souvent recours à des agents de sécurité pour protéger leurs sites et actifs, qui peuvent représenter un risque pour les droits humains des membres des communautés locales, en particulier les défenseurs des droits humains et/ou les femmes et les enfants, ainsi que pour les travailleurs et les sous-traitants. L'entreprise, ou le cas échéant des tierces parties indépendantes, devraient surveiller la réalisation des arrangements de l'entreprise en matière de sécurité et leurs effets sur la communauté locale, afin d'assurer leur conformité aux attentes des Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l'homme, au droit international des droits humains et humanitaire.

	Empreinte opérationnelle
	· Quelle est la situation en matière de sécurité autour de la zone d'activités de l'entreprise, y a-t-il un conflit, s'agit-il d'une région sortie d'un conflit ou à haut risque, des forces de sécurité publiques ou privées sont-elles présentes, des groupes armés sont-ils présents, etc. ?
· Des agents de sécurité privés ou publics protègent-ils les installations de l'entreprise ? Le cas échéant, combien sont-ils, de quel type, s'agit-il de forces privées, de forces de police, de forces militaires ou spécialisées, etc. ? Sont-ils armés ou désarmés ?
· Les forces de sécurité sont-elles gérées uniquement par l'entreprise ou sont-elles gérées conjointement, par ex. du personnel de sécurité conjoint dans une zone industrielle ?
· Quel est le bilan des forces de sécurité publiques et privées en matière de droits humains dans le pays/la zone des opérations ?
· Y a-t-il eu récemment des incidents avérés ou présumés relatifs aux droits humains, par ex. des cas d'utilisation excessive de la force, commis par des prestataires de services de sécurité ? Si oui combien, à quoi se référaient-ils précisément et comment ont-ils été traités et examinés ?
· D'autres mesures de sécurité automatiques sont-elles en place (par ex. surveillance, capteurs ou grillages) ?

	Contrôles en vigueur
	· L'entreprise a-t-elle instauré une politique et une procédure en matière de sécurité ? Si tel est le cas, sont-elles conformes aux Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l'homme ? 
· L'entreprise s'est-elle engagée en faveur des Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l'homme, et le cas échéant comment s'est traduit cet engagement ?
· L'entreprise évalue-t-elle les effets de ses arrangements en matière de sécurité sur les communautés locales et en fait-elle le suivi ?
· L'entreprise sélectionne-t-elle et forme-t-elle de manière appropriée le personnel de sécurité employé à la protection des actifs de l'entreprise ?
· L'entreprise s'engage-t-elle avec les forces de sécurité publiques en faveur du respect et de la protection des droits humains par ces forces de sécurité ?

	Implication et expérience des parties prenantes
	· L'entreprise consulte-t-elle les parties prenantes concernées au sujet de ses arrangements en matière de sécurité, à savoir les titulaires de droits, les forces de sécurité publiques et privées, les organisations non-gouvernementales, etc. ?
· L'entreprise dispose-t-elle d'un mécanisme de plainte réactif pour recevoir et traiter des plaintes présentées par des travailleurs et des membres des communautés locales et y trouver des règlements ?

	4. Travailleurs : les activités des entreprises peuvent être intensives en main d'œuvre et inclure différents arrangements en matière de travail, tels que conditions d'emploi, travailleurs sous contrat ou embauche de main d'œuvre à travers une agence pour l'emploi tierce. Les droits du travail peuvent être affectés, par exemple pour ce qui a trait aux conditions de travail, à la différence de traitement des travailleurs embauchés par des sous-traitants et aux pratiques discriminatoires à l'égard de personnes spécifiques, telles que femmes, minorités ethniques ou travailleurs handicapés. Le droit de réunion et le droit à la négociation collective sont également souvent des domaines importants où des effets se font sentir.

	Empreinte opérationnelle
	· Quelles sont les exigences en matière de main d'œuvre par catégorie, à savoir nombre d'employés et sous-traitants, personnel expatrié ou local, hommes et femmes, personnel tiers, etc. ?
· Y a-t-il des jeunes travailleurs âgés de moins de 18 ans ? Y a-t-il des stagiaires/apprentis ?
· Quels sont les horaires de travail, les périodes de repos, les régimes de congé et de prestations auxquels les travailleurs et les sous-traitants ont droit ?
· Des syndicats sont-ils présents sur le lieu de travail ? Le cas échéant, lesquels ? La plupart des travailleurs sont-ils syndiqués ou non-syndiqués ? Des conventions collectives sont-elles en vigueur ?
· Des logements sont-ils fournis par l'entreprise ou tout autre type de logement est-il fourni pour tout groupe de travailleurs ? Le cas échéant, de quel type de logements et de travailleurs s'agit-il ? 
· Des catégories de travail sont-elles dangereuses ? Le cas échéant, lesquelles, et combien de travailleurs sont-ils compris dans chaque catégorie ?

	Contrôles en vigueur
	· Quelles politiques et procédures sont en vigueur pour régir les droits au travail, sur quoi portent-elles précisément et comment sont-elles gérées ? 
· Ces politiques et procédures sont-elles conformes aux droits et normes internationaux en matière de travail ?

	Implication et expérience des parties prenantes
	· L'entreprise participe-t-elle à la négociation collective et s'abstient-elle de restreindre le droit à la liberté d'association et à la négociation collective ?
· L'entreprise consulte-t-elle les travailleurs, y compris le personnel de sous-traitants et le personnel tiers ? Le cas échéant, comment et quand ?
· L'entreprise dispose-t-elle d'un mécanisme de plainte réactif pour recevoir et traiter des plaintes présentées par des travailleurs et y trouver des règlements ?

	5. Fournisseurs et achats : les entreprises doivent chercher à éviter les effets préjudiciables pour les droits humains causés par leurs fournisseurs et partenaires en affaires et s'y attaquer en tenant compte des droits et normes du travail lorsqu'elles sélectionnent et établissent des relations d'affaires, y compris dans le cadre des procédures d'achat et de gestion de la chaîne d'approvisionnement.

	Empreinte opérationnelle
	· Quelles sont les principales fournitures/contributions, y compris les marchandises, les services et les infrastructures, fournies par les fournisseurs/sous-traitants ?
· Qui sont les principaux fournisseurs et sous-traitants en termes de montant annuel inscrit au budget ?
· Qui sont les fournisseurs et sous-traitants considérés comme présentant le plus de risques en termes de facteurs sociaux, environnementaux et/ou de droits humains ?
· Y a-t-il des prescriptions en matière de contenu local, et le cas échéant, quelles sont-elles ? Les communautés locales fournissent-elles des marchandises et des services à des opérations d'entreprises, et le cas échéant, lesquels ?
· Y a-t-il des indications de non-respect des normes environnementales, sociales et des droits humains en vigueur par des fournisseurs/sous-traitants ?

	Contrôles en vigueur
	· L'entreprise a-t-elle effectué une évaluation de sa chaîne d'approvisionnement afin d'identifier quels fournisseurs/sous-traitants représentent le plus grand risque d'effets néfastes sur les droits humains ? 
· L'entreprise réalise-t-elle un audit de ses fournisseurs/sous-traitants concernant leur performance environnementale, sociale et en matière de droits humains ? Si tel est le cas, ces audits ont-ils mis en évidence des non-conformités critiques, et de la part de quels fournisseurs ?
· L'entreprise cherche-t-elle à s'assurer que ses fournisseurs et sous-traitants respectent les droits humains de leurs travailleurs et des communautés locales, par ex. en incluant des facteurs relatifs à l'environnement, au travail et à d'autres droits humains dans les procédures d'achat ou au moyen de structures d'incitation ?
· L'entreprise collabore-t-elle avec d'autres entreprises pour promouvoir l'amélioration des normes en matière de droits humains chez les fournisseurs ? Si tel est le cas, au moyen de quelles initiatives conjointes ?

	Implication et expérience des parties prenantes
	· L'entreprise forme-t-elle le personnel de direction et le personnel chargé des achats concerné aux normes en matière de droits humains ?
· L'entreprise organise-t-elle des formations sur les questions sociales, environnementales et/ou relatives aux droits humains pour ses fournisseurs et/ou sous-traitants ? 
· L'entreprise a-t-elle collaboré individuellement avec des fournisseurs pour mettre en œuvre des améliorations continues concernant l'application des normes en matière de droits humains ?

	6. Relations de l'entreprise avec le gouvernement hôte et d'autres acteurs : les entreprises doivent s'efforcer de respecter, promouvoir et mettre en œuvre les normes et principes des droits humains dans leurs activités, où qu'elles opèrent et quel que soit le niveau d'engagement du gouvernement hôte en faveur des droits humains. Cela inclut de s'abstenir d'approuver ou soutenir des politiques ou activités particulières de gouvernements qui violent les droits humains, ainsi que de s'impliquer de manière active avec les acteurs gouvernementaux en faveur d'engagements relatifs aux droits humains, par exemple, au début des activités et de l'adjudication de contrats, en matière de services de sécurité, gestion des terres, et autres questions pertinentes. 

	Empreinte opérationnelle
	· Avec quelles entreprises la société a-t-elle des relations, c'est-à-dire quels fournisseurs, partenaires en joint-venture, etc. ? S'agit-il de sociétés privées ou d'entreprises étatiques ?
· L'entreprise reçoit-elle des fonds d'institutions financières internationales pour ses activités ? Le cas échéant, lesquelles, et cela inclut-il l'application de toute norme de performance environnementale et sociale, et si oui, lesquelles ?
· Qui finance le projet ? S'agit-il d'une joint-venture, est-il entièrement détenu par l'entreprise, ou s'agit-il d'un partenariat public-privé ?
· Avec quels ministères l'entreprise est-elle en contact ? Des lois spécifiques s'appliquent-elles au projet ou aux activités de l'entreprise ?

	Contrôles en vigueur
	· L'entreprise s'est-elle engagée à faire promouvoir par ses partenaires en affaires les bonnes pratiques en matière de droits humains, par ex. en matière de droits humains ou de questions relatives à l'intégrité de l'entreprise ?
· L'entreprise a-t-elle instauré un processus structuré pour l'implication régulière de partenaires en affaires tels que le gouvernement local/national et le cas échéant, que prévoit-il ? 

	Implication et expérience des parties prenantes
	· L'entreprise implique-t-elle ses partenaires de joint-ventures, ses fournisseurs et les autres partenaires en affaires dans les questions environnementales, sociales et relatives aux droits humains, et si oui, comment ?
· Avec quelles entités du gouvernement l'entreprise collabore-t-elle aux niveaux national, régional et local ? Comment et quand cet engagement a-t-il lieu ?
· Avec quelles organisations internationales, ONG, OSC, experts en droits humains, institutions nationales des droits humains, institutions académiques et autres parties concernées collabore-t-elle, comment et à propos de quoi ? 
· L'entreprise collabore-t-elle avec des associations et normes sectorielles, par ex. Fair Labour Association, le Conseil international des mines et des métaux, etc., et si oui, comment ? 


1.2 Détermination du champ d'évaluation du contexte relatif aux droits humains 
La détermination du champ d'évaluation du contexte relatif aux droits humains doit inclure une vue d'ensemble :
· du contexte politique, économique et du développement (voir tableau B ci-dessous) 
· de l'état de la ratification et de la mise en œuvre d'instruments internationaux des droits humains au niveau national (voir tableau C ci-dessous). Au minimum, les droits humains consacrés dans la Charte internationale des droits de l'homme (soit la Déclaration universelle des droits de l'homme, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels) et les conventions principales de l'Organisation internationale du travail doivent être inclus ; la mesure dans laquelle vous devrez fournir des données sur des instruments supplémentaires dépendra du contexte particulier 
· des données des principales questions contextuelles relatives aux droits humains (voir tableau D ci-dessous). 
La détermination du champ d'évaluation du contexte relatif aux droits humains doit inclure : 
· une analyse de la ratification ou non du droit international relatif aux droits humains et de sa mise en œuvre
· l'évaluation de la mise en œuvre et de l'application effectives de ces lois dans la pratique
· la compréhension des questions relatives aux droits humains dans le contexte opérationnel spécifique du projet ou des activités de l'entreprise.
	Tableau B : vue d'ensemble du contexte politique, économique et du développement

	Données fondamentales
	Exemples de sources

	Aspects démographiques dans la région des activités 

	· Population 
· Groupes ethniques
· Peuples autochtones 
· Groupes religieux
· Langues

	· CIA World Factbook: Population
· Les pays de la Banque mondiale
· Pays de The Economist Intelligence Unit
· Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies, Division Population
· Sites web des autorités locales, rapports d'ONG, sources des Nations Unies

	Statistiques politiques

	· Gouvernements nationaux, régionaux et locaux (forme de gouvernement, chef d'État, parti au pouvoir, autres partis politiques)
· Lois nationales, régionales et locales
· Liberté de la presse
· Liberté d'exercer les droits politiques
· Libertés civiles
· Élections 
· Conflits 
	· CIA World Factbook
· Les pays de la Banque mondiale
· Pays de The Economist Intelligence Unit
· Reporters sans frontières : Classement de la liberté de la presse 
· Freedom House Carte des libertés - Droits politiques 
· Freedom House: Carte des libertés - Libertés civiles
· Élections législatives les plus récentes (mois et année) CIA World Factbook 
· Sites web des autorités locales, rapports d'ONG, sources des Nations Unies

	Indicateurs et tendances de développement

	· PIB par habitant et croissance du PIB dans la région/les pays voisins
· Score de l'Indice de développement humain (y compris moyenne régionale)
· Indice de développement humain ajusté aux inégalités (IHDI)
· Indice de pauvreté multidimensionnelle
· Pourcentage de la population en dessous du seuil national de pauvreté et du seuil de pauvreté absolue (1,25 $ par jour)
· Indicateur du développement par sexe (IDS) 
· Coefficient de Gini
	· Rapports sur le développement humain du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)
· Données du PNUD  
· Pays de la Banque mondiale

· Base de données de la Banque mondiale 
· Indicateurs du développement dans le monde
· Indicateurs économiques mondiaux
· Indicateurs des droits de l'homme du HCDH - Guide pour mesurer et mettre en œuvre lien 
· Sites web des autorités locales, rapports d'ONG, sources des Nations Unies



	Tableau C : instruments internationaux et régionaux des droits humains

	Déclaration universelle des droits de l'homme (DUDH)
	Déclaration universelle des droits de l'homme, 1948 lien 

	Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP)
	· Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 1966 lien 
· Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 1966 lien 

	Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC)
	· Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 1966 lien 
· Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 2008 lien 

	Autres conventions internationales fondamentales relatives aux droits humains lien 

	· Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, 1965 lien 
· Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, 1979 lien 
· Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 1984 lien 
· Convention relative aux droits de l'enfant, 1989 lien 
· Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, 1990 lien 
· Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, 2006 lien 
· Convention relative aux droits des personnes handicapées, 2006 lien 
· Deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort, 1989 lien 
· Protocole facultatif à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, 1999 lien 
· Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant l'implication d'enfants dans les conflits armés, 2000 lien 
· Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, 2000 lien 
· Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant établissant une procédure de présentation de communications, 2014 lien 
· Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 2002 lien 
· Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits des personnes handicapées, 2006 lien 

	Conventions fondamentales de l'Organisation internationale du travail (OIT)
	· Convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948 (n° 87) lien 
· Convention sur le droit d'organisation et de négociation collective, 1949 (n° 98) lien 
· Convention sur le travail forcé, 1930 (n° 29) lien 
· Convention sur l'abolition du travail forcé, 1957 (n° 105) lien 
· Convention sur l'âge minimum, 1973 (n° 138) lien 
· Convention sur les pires formes de travail des enfants, 1999 (n° 182) lien 
· Convention sur l'égalité de rémunération, 1951 (n° 100) lien 
· Convention concernant la discrimination (emploi et profession), 1958 (n° 111) lien 

	Autres conventions de l'OIT
liste complète 
	· Convention sur la durée du travail (industrie) de l'OIT, 1919 (n° 1) lien 
· Convention sur la durée du travail (commerce et bureaux) de l'OIT, 1930 (n° 30) lien 
· Convention sur le travail de nuit des adolescents (travaux non industriels) de l'OIT, 1946 (n° 79) lien 
· Convention sur l'inspection du travail de l'OIT, 1947 (n° 81) lien 
· Convention sur le travail de nuit des enfants (industrie) de l'OIT, 1948 (n° 90) lien 
· Convention sur la protection du salaire de l'OIT, 1949 (n° 95) lien 
· Convention concernant la sécurité sociale (norme minimum) de l'OIT, 1952 (n° 102) lien 
· Convention sur la politique sociale (objectifs et normes de base) de l'OIT, 1962 (n° 117) lien 
· Convention sur l'égalité de traitement (sécurité sociale) de l'OIT, 1962 (n° 118) lien 
· Convention sur la politique de l'emploi de l'OIT, 1964 (n° 122) lien 
· Convention sur l'âge minimum (travaux souterrains) de l'OIT, 1965 (n° 123) lien 
· Convention concernant les soins médicaux et les indemnités de maladie de l'OIT, 1969 (n° 130) lien 
· Convention sur la fixation des salaires minima de l'OIT, 1970 (n° 131) lien 
· Convention sur les congés payés (révisée) de l'OIT, 1970 (n° 132) lien 
· Convention concernant les représentants des travailleurs de l'OIT, 1971 (n° 135) lien 
· Convention sur les travailleurs migrants (dispositions complémentaires) de l'OIT, 1975 (n° 143) lien 
· Convention sur le milieu de travail (pollution de l'air, bruit et vibrations) de l'OIT, 1977 (n° 148) lien 
· Convention sur la sécurité et la santé des travailleurs de l'OIT, 1981 (n° 155) lien 
· Convention sur les travailleurs ayant des responsabilités familiales de l'OIT, 1981 (n° 156) lien 
· Convention sur le licenciement de l'OIT, 1982 (n° 158) lien 
· Convention relative aux peuples indigènes et tribaux de l'OIT, 1989 (n° 169) lien 
· Convention sur le travail de nuit de l'OIT, 1990 (n° 171) lien 
· Convention sur la prévention des accidents industriels majeurs de l'OIT, 1993 (n° 174) lien 
· Convention sur la protection de la maternité de l'OIT, 2000 (n° 183) lien 

	Instruments régionaux
	· Charte africaine des droits de l'homme et des peuples, 1998 lien 
· Protocole à la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples relatif aux droits des femmes en Afrique, 2003 lien 
· Charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant lien 
· Convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles, 1968 lien 
· Convention de l'Union africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption, 2003 lien 
· Convention européenne des droits de l'homme, 1950 lien 
· Charte sociale européenne, 1961 lien 
· Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants, 1987 lien 
· Conseil de l'Europe, 1949 lien 
· Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains, 2005 lien 
· Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, 1992 lien 
· Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, 2000 lien 
· Convention américaine relative aux droits de l'homme, 1969 lien 
· Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, 1985 lien 
· Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme lien 
· Convention interaméricaine pour l'élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées lien 

	Instruments portant sur l'environnement
	· Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants, 2001 lien 
· Protocole de Kyoto, 1997 lien 
· Convention des Nations Unies sur la diversité biologique, 1993 lien 
· Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 1994 lien 
· Accord de Paris, 2015 lien 
· Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, 1987 lien 
· Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières des déchets dangereux et de leur élimination, 1989 lien 

	Autres instruments internationaux, pour une liste des instruments universels relatifs aux droits humains voir ici
	· Déclaration sur les droits des peuples autochtones lien 
· Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 1998 lien 
· Convention pour la protection du patrimoine mondial culturel et naturel de l'UNESCO (1972) lien 
· Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, 2006 lien 
· Convention contre la corruption, 2000 lien 
· Convention contre la criminalité transnationale organisée, 2000 lien 
· Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, 2000 lien


	Tableau D : détermination du champ d'évaluation des questions portant sur le contexte relatif aux droits humains 

	Question portant sur le contexte relatif aux droits humains
	Droits humains associés
	Exemples de ressources
	Exemples de facteurs à prendre en considération

	Discrimination à l'égard des groupes vulnérables, des femmes et des peuples autochtones
Les groupes vulnérables peuvent inclure, sans s'y limiter : les femmes, les enfants, les personnes LGBTQ, les groupes ethniques, les groupes religieux, les peuples autochtones, les personnes handicapées, les personnes atteintes du VIH/SIDA, les travailleurs migrants
	· Droit à la non-discrimination (DUDH 2, PIDCP 2, PIDESC 2)
· Droit à l'égalité devant la loi (DUDH 7, PIDCP 26)
· Droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion (DUDH 18, PIDCP 18)
· Droit de participer à la vie culturelle de la communauté (DUDH 15, PIDCP 27, PIDESC 15)
	Introduction :
· Guide de pays sur les droits humains et les entreprises - description du problème des titulaires de droits exposés à des risques 
Race, appartenance ethnique et groupes minoritaires :
· Convention des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale 
· Rapporteur spécial sur le racisme
· Base de données par pays de Minority Rights Group international 
Femmes :
· Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes
· Rapporteur spécial sur la violence contre les femmes
· Réseau des femmes d'Amérique centrale 
· Congé maternité : Droits des femmes par pays 
· iLibrary de l'OCDE : Facteurs réduisant la qualité de vie des femmes 
· Indice institutions sociales et égalité hommes-femmes  
Enfants :
· Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant
· Rapporteur spécial sur la vente d'enfants
· Représentant spécial chargé de la question des répercussions des conflits armés sur les enfants
· Représentant spécial chargé de la question de la violence à l'encontre des enfants
Personnes handicapées :
· Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées 
· Rapporteur spécial sur les droits des personnes handicapées
Migrants et travailleurs migrants :
· Convention des Nations Unies sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille
· Rapporteur spécial sur les droits de l'homme des migrants
· Informations par pays de l'Organisation internationale pour les migrations  
Peuples autochtones :
· Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 
· Rapporteur spécial sur les droits des peuples autochtones
· Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones
Défenseurs des droits humains : 
·  Rapporteur spécial des Nations Unies sur la situation des défenseurs des droits de l'homme  
Discrimination dans l'emploi :
· Convention concernant la discrimination (emploi et profession) de l'OIT n° 111 Ratification par pays 
· Thèmes relatifs à l'OIT (rapports, informations par secteur et par pays, etc.) :
· égalité et discrimination :
· handicap et travail
· Mywage.org 
Autres :
· Rapporteur spécial des Nations Unies sur la traite des êtres humains
· Rapports de pays d'Amnesty International 
· Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 
· Profils de pays : Profils de pays de la FAO 
· Aquastat (informations concernant les ressources en eau) : Informations sur l'eau de la FAO 
· Association internationale des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transsexuelles et intersexes 
· Lois, politiques et règlements nationaux et locaux
· Affaires judiciaires
· Rapports d'ONG et d'OSC (locales, nationales et internationales) 
· Rapports de pays des Nations Unies (y compris l'Examen périodique universel et les rapports aux organes conventionnels compétents)
· Rapports et documents d'autres acteurs concernés (par ex. institutions nationales des droits humains, groupes de réflexion, associations sectorielles, médias, universités, institutions financières)
	· Ratification de Conventions des Nations Unies qui protègent des groupes spécifiques vulnérables, lois nationales et locales qui protègent des groupes vulnérables
· Mandat et capacités des ministères/agences/comités compétents
· Prévalence de la discrimination à l'égard des femmes et des filles, y compris violence sexuelle et sexiste
· Reconnaissance des peuples autochtones dans le droit national et protection de leurs droits spécifiques dans les lois et la pratique
· Prévalence de la discrimination à l'égard de groupes spécifiques de titulaires de droits dans la société (par ex. minorités ethniques, caste spécifique, minorités religieuses)
· Discrimination sur le lieu de travail, y compris discriminations ancrées dans des structures formelles et des traditions culturelles 
· Conflit fondé sur la race, l'appartenance ethnique, la religion et/ou d'autres facteurs de discrimination 


	Travail des enfants

	· Droit de l'enfant de n'être astreint à aucun travail comportant des risques pour sa santé, son éducation ou son développement (DUDH 25, PIDESC 10)
· Droit contre les pires formes de travail des enfants (DUDH 25, PIDESC 10)
· Droit à l'éducation (DUDH 26, PIDESC 10)

	Introduction :
· Guide de pays sur les droits humains et les entreprises : description du problème du travail des enfants

Nations Unies :
· Convention relative aux droits de l'enfant
· Rapporteur spécial sur la vente d'enfants
· Représentant spécial chargé de la question des répercussions des conflits armés sur les enfants
· Représentant spécial chargé de la question de la violence à l'encontre des enfants
· Rapporteur spécial sur la traite des êtres humains
· Rapporteur spécial sur le droit à l'éducation
· Statistiques concernant les enfants : Travail des enfants par pays de l'UNICEF 
· Informations de l'UNICEF par pays et programme : UNICEF par pays 
Organisation internationale du travail :
· Convention sur les pires formes de travail des enfants de l'OIT n° 182 Ratification par pays
· Thèmes relatifs à l'OIT (rapports, informations par secteur et par pays, etc.) : Travail des enfants
· Statistiques concernant le travail des enfants : Enquêtes de l'OIT 
· Convention sur l'âge minimum n° 138 Ratification par pays
Child Rights International Network (CRIN) :
· Informations générales de CRIN concernant l' article 32 de la Convention relative aux droits de l'enfant (CRC) 
· Thèmes de CRIN
Pires formes de travail des enfants : 
· Département du travail des États-Unis - Conclusions concernant les pires formes de travail des enfants : Rapport sur le travail des enfants 
Autres : 
· Rapports de pays d'Amnesty International 
· Marche mondiale contre le travail des enfants : www.globalmarch.org
· Understanding Child Work: UCW
· Rapport mondial sur le travail des enfants : Rapport mondial sur le travail des enfants
· Stop Child Labour : https://stopchildlabour.org/ 
· Lois, politiques et règlements nationaux et locaux
· Affaires judiciaires
· Rapports d'ONG et d'OSC (locales, nationales et internationales)
· Rapports de pays des Nations Unies (y compris l'Examen périodique universel et les rapports aux organes conventionnels compétents)
· Rapports et documents d'autres acteurs concernés (par ex. institutions nationales des droits humains, groupes de réflexion, associations sectorielles, médias, universités, institutions financières)
	· Respect des normes en matière d'âge minimum
· Réglementation des heures de travail et des conditions d'emploi des jeunes
· Prévalence du travail des enfants, y compris des pires formes de travail des enfants dans le pays, notamment dans le secteur concerné et la région en question

	Travail forcé 
	· Droit d'être protégé contre le travail forcé et la servitude (DUDH 4, PIDCP 8)
· Droit de ne pas être soumis à la torture et à d'autres traitements ou peines cruels ou dégradants (DUDH 5, PIDCP 7)
· Droit à la liberté de circulation (DUDH 13, PIDCP 12)
	Introduction : 
· Guide de pays sur les droits humains et les entreprises - description du problème du travail forcé 
Nations Unies :
· Rapporteur spécial sur la traite des êtres humains
· Rapporteur spécial sur les formes contemporaines d'esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences
· Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
Organisation internationale du travail :
· Convention sur le travail forcé de l'OIT n° 29 Ratification par pays
· Convention sur l'abolition du travail forcé de l'OIT n° 105 Ratifications par pays
· Thème de l'OIT : travail forcé, traite des êtres humains et esclavage
Rapports de pays : 
· Département d'État des États-Unis, Rapport annuel sur la traite des êtres humains : Rapport sur la traite des êtres humains 
· Rapports de pays d'Amnesty International 
· Fiches par pays de Global Slavery Index 
Autres : 
· End Slavery Now: Manuel de End Slavery Now
· Lois, politiques et règlements nationaux et locaux
· Affaires judiciaires
· Rapports d'ONG et d'OSC (locales, nationales et internationales)
· Rapports de pays des Nations Unies (y compris l'Examen périodique universel et les rapports aux organes conventionnels compétents)
· Rapports et documents d'autres acteurs concernés (par ex. institutions nationales des droits humains, groupes de réflexion, associations sectorielles, médias, universités, institutions financières)
	· Prévalence du travail forcé dans le pays et dans le secteur concerné
· Cas/problèmes passés concernant le travail forcé
· Vulnérabilité du pays aux problèmes de travail forcé tels que servitude pour dette ou autres mesures coercitives qui empêchent les travailleurs de quitter librement leur emploi
· Groupes vulnérables au risque de travail forcé (par ex. travailleurs migrants ou groupes de titulaires de droits qui sont fortement discriminés)

	Santé et sécurité au travail
	· Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne (DUDH 3, PIDCP 6)
· Droit à la santé (DUDH 25, PIDESC 12)
· Droit de bénéficier de bonnes conditions de sécurité et de salubrité au travail (DUDH 23, PIDESC 7)
	Introduction : 
· Guide de pays sur les droits humains et les entreprises - description du problème de la santé et de la sécurité 
Nations Unies : 
· Rapporteur spécial sur le droit qu'a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible
Organisation internationale du travail :
· Conventions sur la sécurité et la santé au travail de l'OIT : Ratifications par pays
· Convention sur le milieu de travail (pollution de l'air, bruit et vibrations) (n° 148)
· Convention sur la sécurité et la santé des travailleurs (n° 155) 
· Convention sur la sécurité et la santé dans les mines n° 176 
· Convention sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail n° 187 
· Thème de l'OIT : sécurité et santé au travail  
· Programme de l'OIT sur la sécurité et la santé au travail : profils de pays
Autres : 
· Labour Start (principalement des cas)
· Baker Mckenzie : Baker McKenzie - Droit du travail en Amérique latine 
· Portail pour la gestion responsable des chaînes d'approvisionnement 
· Conseil LO/FTF : Profils de pays en matière d'emploi
· Lois, politiques et règlements nationaux et locaux
· Affaires judiciaires
· Rapports d'ONG et d'OSC (locales, nationales et internationales)
· Rapports de pays des Nations Unies (y compris l'Examen périodique universel et les rapports aux organes conventionnels compétents)
· Rapports et documents d'autres acteurs concernés (par ex. institutions nationales des droits humains, groupes de réflexion, associations sectorielles, médias, universités, institutions financières)
	· Niveau des normes du travail (contexte national et local)
· Respect des normes internationales du travail sur la santé et la sécurité
· Les risques du secteur particulier ou des catégories spécifiques de dangers du projet de l'entreprise dans ses domaines de travail, y compris les dangers physiques, chimiques, biologiques et radiologiques
· Nombre d'accidents relatifs à la santé et à la sécurité au travail
· Systèmes et capacités du gouvernement à établir une surveillance de la santé et de la sécurité sur le lieu de travail
· Groupes particulièrement exposés à des conditions de travail insalubres et non sûres (par ex. migrants, travailleurs temporaires) 
· Mandat et capacités des ministères/agences/comités compétents

	Syndicats
	· Droit à la liberté d'association et à la négociation collective (DUDH 20, PIDCP 22 et 23, PIDESC 8)
· Droit de réunion (DUDH 20 PIDCP 21)
	Introduction : 
· Guide de pays sur les droits humains et les entreprises - description du problème des syndicats 
Nations Unies : 
· Rapporteur spécial sur les droits à la liberté de réunion pacifique et à la liberté d'association
· Rapporteur spécial sur la promotion et la protection du droit à la liberté d'opinion et d'expression
Organisation internationale du travail :
· Convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical de l'OIT n° 87 Ratification par pays 
· Convention sur le droit d'organisation et de négociation collective de l'OIT n° 98 Ratification par pays
· Thèmes de l'OIT : 
· négociation collective et relations de travail 
· liberté d'association
Confédération syndicale internationale :
· Rapports de pays : Rapport des violations 
Autres : 
· Conseil LO/FTF : Profils de pays en matière d'emploi
· Labour Start 
· Commission syndicale consultative auprès de l'OCDE - TUAC : TUAC
·  Rapports de pays d'Amnesty International 
	· Restrictions, dans le droit ou la pratique, du droit des travailleurs de représenter collectivement leurs intérêts 
· Pourcentage de travailleurs syndiqués
· Nombre de grèves légales et illégales au cours de l'année écoulée
· Répression des manifestations ou assemblées
· Principaux syndicats et confédérations syndicales
· Obstacles à la syndicalisation
· Incidents et prévalence de la discrimination à l'égard d'individus à cause de leur appartenance à un syndicat
· Prévalence de la négociation collective

	Conditions de travail
	· Droit au travail et à des conditions équitables et satisfaisantes de travail (DUDH 23 et 24, PIDESC 7)
· Droit à un niveau de vie suffisant (DUDH 25, PIDESC 11)
· Droit à une rémunération égale pour un travail de valeur égale (DUDH 23, PIDESC 7)
· Droit à la vie privée (DUDH 12, PIDCP 17)
	Introduction : 
· Guide de pays sur les droits humains et les entreprises - description du problème des conditions de travail 
Nations Unies : 
· Rapporteur spécial sur le droit qu'a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible
· Rapporteur spécial sur le logement convenable en tant qu'élément du droit à un niveau de vie suffisant ainsi que sur le droit à la non-discrimination à cet égard
· Rapporteur spécial sur le droit à la vie privée
Organisation internationale du travail : 
· Convention sur l'égalité de rémunération de l'OIT n° 100 Ratifications par pays
· Thèmes relatifs à l'OIT (rapports, informations par secteur et par pays, etc.) :
· conditions de travail
· salaires 

Autres : 

· Fondation Bertelsmann : Rapports de pays
· Source MyWage (heures de travail, rémunération des heures supplémentaires, etc.)
· Baker Mckenzie : Baker McKenzie - Droit du travail en Amérique latine 
· Conseil LO/FTF : Profils de pays en matière d'emploi
· Lois, politiques et règlements nationaux et locaux
· Affaires judiciaires
· Rapports d'ONG et d'OSC (locales, nationales et internationales)
· Rapports de pays des Nations Unies (y compris l'Examen périodique universel et les rapports aux organes conventionnels compétents)
· Rapports et documents d'autres acteurs concernés (par ex. institutions nationales des droits humains, groupes de réflexion, associations sectorielles, médias, universités, institutions financières)
	· Taux de chômage
· Statistiques sur les travailleurs migrants et autres types de travailleurs temporaires
· Déterminer si le salaire minimum correspond à un salaire minimum vital 
· Personnes particulièrement vulnérables aux bas salaires et aux mauvaises conditions de travail
· Risque d'heures supplémentaires non rémunérées ou de recours excessif aux heures supplémentaires
· Problèmes concernant la discrimination avec l'exclusion des travailleurs sous contrat ou des travailleurs temporaires des avantages ou mécanismes de plainte
· Protection de la vie privée et des données personnelles
· Mandat et capacités des ministères/agences/comités compétents

	Environnement
	· Droit à la santé (DUDH 25, PIDESC 12)
· Droit à un niveau de vie suffisant (DUDH 25, PIDESC 11)
· Droit à un logement convenable (DUDH 25, PIDESC 11)
· Droit à l'alimentation (DUDH 25, PIDESC 11)
· Droit à l'eau (DUDH 25, PIDESC 11)
	Introduction :
· Guide de pays sur les droits humains et les entreprises - description du problème de l'environnement 
Nations Unies : 
· Rapporteur spécial sur les droits de l'homme et de l'environnement
· Rapporteur spécial sur le droit qu'a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible
· Rapporteur spécial sur le logement convenable en tant qu'élément du droit à un niveau de vie suffisant ainsi que sur le droit à la non-discrimination à cet égard
· Rapporteur spécial sur les incidences sur les droits de l'homme de la gestion et de l'élimination écologiquement rationnelles des produits et déchets dangereux
· Rapporteur spécial sur le droit à l'eau potable et à l'assainissement
· Rapporteur spécial sur le droit à l'alimentation  
Sécurité alimentaire et de l'eau : 
· Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture : Profils de pays de la FAO 
· Programme alimentaire mondial : http://www.wfp.org/ 
· Aquastat (informations concernant les ressources en eau) : Informations sur l'eau de la FAO 
Santé : 
· Organisation mondiale de la santé : profils de pays 
Autres : 
· Organisations de justice environnementale, responsabilités et commerce : http://ejatlas.org
· Indice de performance environnementale
· Fondation Bertelsmann : Rapports de pays
· Médecins sans frontières 
· Global Policy Forum: Global Policy Forum 
· Friends of the Earth International 
· Lois environnementales réglementant la pollution de l'air, la détérioration des sols, la contamination de l'eau ou d'autres effets sur l'environnement
· Lois, politiques et règlements nationaux et locaux
· Affaires judiciaires
· Rapports d'ONG et d'OSC (locales, nationales et internationales)
· Rapports de pays des Nations Unies (y compris l'Examen périodique universel et les rapports aux organes conventionnels compétents)
· Rapports et documents d'autres acteurs concernés (par ex. institutions nationales des droits humains, groupes de réflexion, associations sectorielles, médias, universités, institutions financières)
	· Prescriptions en matière de réalisation d'évaluations des effets environnementaux et de consultations significatives des communautés affectées, et application de ces prescriptions 
· Évaluation des risques associés à l'exacerbation de la pénurie d'eau ou de l'insécurité alimentaire à cause de la pollution, de l'utilisation excessive ou d'autres problèmes
· Niveau de protection du patrimoine culturel 
· Niveau de corruption, par ex. dans les relations avec les organes d'inspection chargés des questions environnementales
· Mandat et capacités des ministères/agences/comités compétents
· Risque de catastrophes naturelles

	Moyens de subsistance et culture
	· Droit à un niveau de vie suffisant (DUDH 25, PIDESC 11)
· Droit à l'éducation (DUDH 26, PIDESC 10)
· Droit à l'alimentation (DUDH 25, PIDESC 11)
· Droit au logement (DUDH 25, PIDESC 11)
· Droit à l'eau (DUDH 25, PIDESC 11)
· Droit de participer à la vie culturelle (DUDH 15, PIDCP 27, PIDESC 15)
	Nations Unies : 
· Rapporteur spécial sur les droits de l'homme et de l'environnement
· Rapporteur spécial sur le droit qu'a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible
· Rapporteur spécial sur le logement convenable en tant qu'élément du droit à un niveau de vie suffisant ainsi que sur le droit à la non-discrimination à cet égard
· Rapporteur spécial sur les questions relatives aux minorités
· Rapporteur spécial sur le droit à l'éducation
· Rapporteur spécial sur les droits de l'homme et l'extrême pauvreté 

· Rapporteur spécial sur le droit à l'eau potable et à l'assainissement
· Rapporteur spécial sur le droit à l'alimentation  

· Rapporteur spécial dans le domaine des droits culturels 
Développement : 
· Rapports sur le développement humain du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)
· Pays de la Banque mondiale

· Base de données de la Banque mondiale 
Sécurité alimentaire et de l'eau : 
· Boîte à outils sur le droit à l'alimentation des Nations Unies 
· Boîte à outils sur le droit à l'eau potable et à l'assainissement des Nations Unies 
· Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture : Profils de pays de la FAO 
· Programme alimentaire mondial : http://www.wfp.org/ 
· Aquastat (informations concernant les ressources en eau) : Informations sur l'eau de la FAO 
Autres : 
· Rapports de pays d'Amnesty International 
· ONU Femmes
· Lois, politiques, règles et jurisprudence nationales
· Lois locales (par ex. concernant le contenu local) et initiatives de développement
· Rapports d'ONG et d'OSC (locales, nationales et internationales)
· Rapports de pays des Nations Unies (y compris l'Examen périodique universel et les rapports aux organes conventionnels compétents)
· Cadres ou normes sectoriels pertinents
· Rapports et documents d'autres acteurs concernés (par ex. institutions nationales des droits humains, groupes de réflexion, universités, institutions financières)
· ONG, organisations de la société civile et rapports des médias locaux
	· Immigration interne
· Contenu local (à savoir réglementation)
· Incidences sur les femmes et les filles
· Incidences sur les groupes vulnérables ou marginalisés
· Sources principales de revenus et de subsistance à la base des activités des communautés locales
· Niveau d'inclusion dans le gouvernement local et l'économie de tous les membres de la communauté (y compris les groupes vulnérables et marginalisés)
· Accès aux besoins essentiels (par ex. eau potable)
· Accès aux structures et services sociaux essentiels (par ex. soins de santé ou éducation)

	Terre et propriété
	· Droit à un niveau de vie suffisant (DUDH 25, PIDESC 11)
· Droit à la propriété
· Droit au logement (DUDH 25, PIDESC 11)
· Droits à la liberté de circulation (DUDH 13, PIDCP 12)
· Droit à l'alimentation (DUDH 25, PIDESC 11)
· Droit à l'eau (DUDH 25, PIDESC 11)
	Introduction : 
· Guide de pays sur les droits humains et les entreprises - description du problème des terres et de la propriété 
Nations Unies : 
· Rapporteur spécial sur le droit à l'alimentation
· Rapporteur spécial sur le logement convenable en tant qu'élément du droit à un niveau de vie suffisant ainsi que sur le droit à la non-discrimination à cet égard
Droits fonciers : 
· Indice international des droits de propriété (voir pays) http://www.internationalpropertyrightsindex.org/ 
· USAID http://usaidlandtenure.net/
· International Land Coalition http://www.landcoalition.org/ 
Corruption :
· Rapport mondial sur la corruption 
· Portail de lutte contre la corruption pour les entreprises : http://www.business-anti-corruption.com/country-profiles.aspx (corruption dans l'administration foncière)
· Transparency international : www.transparency.org 
Rapports de pays : 
· Fondation Bertelsmann : Rapports de pays
· Indicateur de la liberté économique de Heritage Foundation : Classements par pays 
· Agence de crédit à l'exportation belge - Résumé des risques par pays : Résumé des risques par pays
Autres : 
· Global Policy Forum: Global Policy Reform 
· Trust Law: http://www.trust.org/trustlaw/ 
· Platform : http://www.platformlondon.org/
· Habitat For Humanity : http://www.habitat.org/ 
· Land Research Action Network : http://www.landaction.org/ 
· Lois, politiques et règlements nationaux et locaux
· Affaires judiciaires
· Rapports d'ONG et d'OSC (locales, nationales et internationales)
· Rapports de pays des Nations Unies (y compris l'Examen périodique universel et les rapports aux organes conventionnels compétents)
· Rapports et documents d'autres acteurs concernés (par ex. institutions nationales des droits humains, groupes de réflexion, associations sectorielles, médias, universités, institutions financières)
	· Lois foncières concernant l'acquisition des terres, les consultations et les indemnisations, y compris afin d'identifier et indemniser les utilisateurs formels et informels des terres
· Restriction d'utilisation ou d'accès aux terres, y compris aux terres pour la production alimentaire
· Risque de contribuer aux conflits sociaux en acquérant des terres dont la propriété est contestée
· Lois foncières exigeant le consentement libre, préalable et éclairé des communautés autochtones en cas d'accès à leurs terres et ressources naturelles ou d'effets sur ces terres et ressources
· Effet disproportionné sur l'accès aux terres et à la propriété pour des groupes spécifiques de titulaires de droits 
· Problèmes relatifs aux communautés dont les avantages tirés de l'utilisation ou de l'extraction de leurs ressources naturelles sont restreints
· Problèmes relatifs à l'acquisition des terres contestées, y compris des terres acquises par l'État par des expulsions forcées et/ou des démolitions 
· Réinstallations ou déplacements effectifs ou prévus
· Protections concernant le patrimoine culturel

	Transparence et gestion des recettes
	· Droit d'accès à l'information (DUDH 19, PIDCP 19)
· Droit de prendre part à la direction des affaires publiques (DUDH 21, PIDCP 25)

	Introduction : 
· Guide de pays sur les droits humains et les entreprises - description du problème des revenus 
Corruption par pays : 
· Convention des Nations Unies contre la corruption Ratification par pays
· Portail de lutte contre la corruption pour les entreprises : http://www.business-anti-corruption.com
· Global Integrity : https://www.globalintegrity.org
· Open Budget Survey : International Budget Report 2015
Corruption générale : 
· U4 Anti-Corruption Resource Center
Accès à l'information : 
· Article 19 : http://www.article19.org/ 
Évolution et gouvernance des industries extractives : 
· Natural Resource Governance Institute : Indice sur la gouvernance des ressources
· PNUD Industries extractives pour le développement durable PNUD Industries extractives pour le développement durable 
· Goxi - Partage en matière de gouvernance des industries extractives : http://goxi.org

Transparence : 
· Extractive Industry Transparency Initiative : www.eiti.org 
· Transparency international : www.transparency.org
· Publish What You Pay : http://www.publishwhatyoupay.org
Fiscalité : 
· KPMG (informations sur les cadres fiscaux)
· PWC (informations sur les cadres fiscaux)
· Tax Justice Network : http://www.taxjustice.net 
Autres : 
· Banques régionales de développement et Banque mondiale
· Lois, politiques et règlements nationaux et locaux
· Affaires judiciaires
· Rapports d'ONG et d'OSC (locales, nationales et internationales)
· Rapports de pays des Nations Unies (y compris l'Examen périodique universel et les rapports aux organes conventionnels compétents)
· Rapports et documents d'autres acteurs concernés (par ex. institutions nationales des droits humains, groupes de réflexion, associations sectorielles, médias, universités, institutions financières)
	· Niveau de corruption dans le contexte spécifique
· Existence d'un système national pour l'intégrité afin de prévenir, détecter, dissuader et sanctionner la corruption, et de déterminer si les règles imposant au secteur privé de respecter les normes de responsabilité et d'audit sont mises en œuvre dans la pratique
· Perception de la corruption dans le pays 
· Corruption par rapport aux classements reconnus au niveau international, tels que l'indice de perception de la corruption de Transparency International
· Relations entre les gouvernements national et local (par ex. partage équitable des recettes)
· Niveau de transparence ainsi que lois concernant les recettes que le gouvernement perçoit des entreprises et distribution de ces recettes 
· Mandat et capacités des ministères/agences/comités compétents

	Sécurité et conflit
	· Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne - (y compris
droit de ne pas faire l'objet d'une arrestation,
détention ou exil arbitraire) (DUDH 3 et 9, PIDCP 6)
· Droit à la santé (DUDH 25, PIDESC 12)
· Droit à la liberté d'association et à la négociation collective (DUDH 20, PIDCP 22 et 23, PIDESC 8)
· Droit de réunion (DUDH 20 PIDCP 21)
· Droit de ne pas être soumis à la torture et à d'autres traitements ou peines cruels ou dégradants (DUDH 5, PIDCP 7)
	Introduction :
· Guide de pays sur les droits humains et les entreprises - description du problème de la sécurité et des conflits 
Normes internationales : 
· Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l'homme 
· Gouvernements participants
· Entreprises participantes
Nations Unies :
· Rapporteur spécial sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
· HCDH – Groupe de travail sur l'utilisation de mercenaires
· Agence de crédit à l'exportation belge - Résumé des risques par pays : Résumé des risques par pays 
· Private Security Regulations : http://www.privatesecurityregulation.net/pmsc-regulation-database
· Private Security Monitor : http://psm.du.edu/national_regulation/
ONG : 
· International Alert : http://www.international-alert.org/ 
· Platform London : http://www.platformlondon.org
· DCAF : http://www.dcaf.ch/
· FIDH : https://www.fidh.org/fr 
· Global Witness : http://www.globalwitness.org
· Swisspeace : http://www.swisspeace.ch
· Reporters sans frontières : Classement mondial de la liberté de la presse 
Droits humains et exécutions extrajudiciaires, disparitions, torture et détention arbitraire :
· Organisation mondiale contre la torture : http://www.omct.org/index.php?search=advanced&lang=eng
· Alkarama : http://en.alkarama.org/ 
Zones touchées par les conflits :
· International Crisis Group : http://www.crisisgroup.org/ 
· Indice des États défaillants : http://www.foreignpolicy.com/failedstates,
· Country Indicators For Foreign Policy- États défaillants et fragiles : http://www4.carleton.ca/cifp/ffs.htm
Autres : 
· Global Policy Forum: Global Policy Forum
· NBIR – Indice de la gouvernance africaine : http://www.nber.org/data/iag.html
· Lois, politiques et règlements nationaux et locaux
· Affaires judiciaires
· Rapports d'ONG et d'OSC (locales, nationales et internationales)
· Rapports de pays des Nations Unies (y compris l'Examen périodique universel et les rapports aux organes conventionnels compétents)
· Rapports et documents d'autres acteurs concernés (par ex. institutions nationales des droits humains, groupes de réflexion, associations sectorielles, médias, universités, institutions financières)
	· Identification des institutions chargées du respect de l'état de droit, de la protection des droits humains et de la prévention des actes qui menacent les installations et le personnel des entreprises 
· Relations entre les forces nationales et locales de sécurité (y a-t-il un conflit entre eux ?)
· Rapports des cas de violations par des forces de sécurité publiques liés à des activités d'entreprises 
· Lois réglementant les forces de sécurité privées et respect de ces lois dans la pratique
· Régions dans lesquelles des conflits armés ont eu lieu ou ont lieu et examen des principales sources de conflit
· Cas identifiés de violations graves du droit humanitaire et des droits humains commises par les parties concernées
· Répression des défenseurs des droits humains
· Consultations et participation
· Mandat et capacités des parties concernées

	Consultations et participation
	· Droit d'accès à l'information (DUDH 19, PIDCP 19)
· Droits des peuples autochtones (Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones)
· Consentement libre, préalable et éclairé
	Organisation internationale du travail : 
· Profils par pays de l'OIT Profils par pays 
· Convention n° 169 de l'OIT : Convention relative aux peuples indigènes et tribaux Ratifications par pays
Autres : 
·  Rapports de pays d'Amnesty International 
· Reporters sans frontières : Classement de la liberté de la presse 
· Lois, politiques et règlements nationaux et locaux
· Affaires judiciaires
· Rapports et documents d'organisations non-gouvernementales et de la société civile (locales, nationales et internationales) sur la question
· Rapports de pays des Nations Unies (y compris l'Examen périodique universel et les rapports aux organes conventionnels compétents)
· Rapports et documents d'autres acteurs concernés (par ex. institutions nationales des droits humains, groupes de réflexion, associations sectorielles, médias, universités, institutions financières)
	· Accès à l'information pour participer à la prise de décisions (par ex. évaluations des effets environnementaux)
· Accès à l'information concernant les opérations et activités de l'entreprise, ainsi que concernant les autorisations et la prise de décisions du gouvernement
· Consentement libre, préalable et éclairé des peuples autochtones, afin de participer aux décisions qui les affectent
· Niveau de tensions sociales et de conflits au sein des communautés
· Rôle des élites au sein de la communauté, les autres groupes (c'est-à-dire les minorités ethniques et les autres groupes vulnérables et/ou marginalisés) peuvent-ils faire entendre leur voix ?

	Accès aux voies de recours
	· Droit à un recours (DUDH 8, PIDCP 2)
	Nations Unies : 
· Rapporteur spécial sur l'indépendance des juges et des avocats
· Rapporteur spécial sur la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation et des garanties de non-répétition
· Rapporteur spécial sur les droits des peuples autochtones
État de droit : 
· Indicateur de l'état de droit de World Justice http://worldjusticeproject.org/rule-of-law-index
· Commission internationale de juristes : Rapports de pays
· Transparency Accountability Initiative Transparency Initiative
Plaintes et affaires entre communautés et entreprises (non-judiciaires) :
· Access: http://www.accessfacility.org/ (anciennement BASESWiki) 
· OECD Watch : http://oecdwatch.org/cases
· Compliance Advisor Ombudsman : http://www.cao-ombudsman.org/cases/
· Panel d'inspection de la Banque mondiale, cas
Affaires judiciaires : 
· ESCR-NET : http://www.escr-net.org/caselaw
Autres : 
· Lois, politiques et règlements nationaux et locaux
· Affaires judiciaires
· Rapports d'ONG et d'OSC (locales, nationales et internationales)
· Rapports de pays des Nations Unies (y compris l'Examen périodique universel et les rapports aux organes conventionnels compétents)
· Rapports et documents d'autres acteurs concernés (par ex. institutions nationales des droits humains, groupes de réflexion, associations sectorielles, médias, universités, institutions financières)
	· Mesure dans laquelle les mécanismes de plainte étatiques permettent aux victimes de violations des droits humains commises par des entreprises de déposer des plaintes et demander réparation
· Niveau des mécanismes de plainte étatiques, à la fois judiciaires et non-judiciaires, en termes d'indépendance des pressions économiques ou politiques d'autres agents étatiques et entreprises
· Entrave ou non aux activités légitimes et pacifiques des avocats et défenseurs des droits humains
· Évaluation des obstacles pratiques et procéduraux à l'accès aux voies de recours judiciaires telles que les coûts de dépôt d'une plainte ou les difficultés rencontrées par les plaignants pour être représentés par un avocat
· Mécanismes de justice informels 
· Mécanismes internationaux


Phase 1 : planification et champ de l'évaluation
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